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Présentation de l’éditeur :
« Tout a commencé dans un bureau de l’Élysée, où un conseiller d’Emmanuel Macron m’avait demandé de passer pour une explication. D’entrée de jeu, il me reprocha d’avoir écrit dans le journal Le Monde que le gouvernement manifestait un certain mépris pour les données et plus largement pour la science dans la conduite de la réforme des retraites. À court d’arguments car ma remarque était assez évidente, il en vint au fait : trente milliards de déficit actuellement, n’est-ce pas une donnée dont votre science ne parle jamais ?
Ces trente milliards de déficit sont bel et bien réels. Le conseiller venait de me fournir la clé pour comprendre le déroulement étrange des opérations depuis la proposition de loi sur le système à points en 2020 jusqu’à l’usage brutal de l’article 49-3 lors de la réforme de 2023.
La séquence chaotique des trois dernières années prenait soudain sens. Les pages qui suivent montrent la cohérence des événements qui se sont précipités dans un mélange de machiavélisme amateur, d’incompétence arrogante, de calcul et de faiblesse. »
Dans ce livre bref et lumineux, Hervé Le Bras dresse le constat sans complaisance des errements qui ont conduit à une réforme inefficace et injuste.

Démographe et historien, Hervé Le Bras est l’auteur de nombreux ouvrages, dont Il n’y a pas de grand remplacement (Grasset, 2022) et l’Atlas des inégalités (Autrement, 2023).
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La réforme des retraites
expliquée… au gouvernement


Introduction


Tout a commencé dans un bureau de l’Élysée. Un conseiller d’Emmanuel Macron m’avait demandé de passer pour une explication. D’entrée de jeu, il me reprocha d’avoir écrit dans le journal Le Monde que le gouvernement manifestait « un certain mépris pour les données et plus largement pour la science » dans la conduite de la réforme des retraites. À bout d’arguments car ma remarque était assez évidente, il en vint au fait : 30 milliards de déficit actuellement, n’est-ce pas une donnée dont votre science ne parle jamais ? J’étais estomaqué. Jusqu’alors, les ministres n’avaient cité que des déficits assez modestes à terme et un léger surplus du système des retraites en 2021, chiffres qu’ils tenaient du plus récent rapport du Conseil d’orientation des retraites, le COR, cité dans la proposition de loi. Le conseiller ajouta que le déficit était dû au renflouement de la caisse de retraites des fonctionnaires. D’abord incrédule, je me suis souvenu d’un long passage relativement obscur du rapport du COR où le chiffre de 30 milliards était évoqué une fois, puis évacué.

Ces 30 milliards de déficit sont bel et bien réels. Le conseiller venait de fournir la clé ou le fil rouge pour comprendre le déroulement bizarre des opérations depuis la proposition de loi sur le système à points en 2020 jusqu’à l’usage brutal de l’article 49-3 lors de la réforme de 2023 : la volonté d’imposer une réforme systémique (les points), le refus de revenir sur le retard d’âge (65 puis 64 ans pour toucher la retraite) qui a bloqué toute négociation, la discussion précipitée dans les deux chambres, la faiblesse de l’argumentation du gouvernement ou sa roublardise illustrée par le leurre d’une retraite minimale à 1 200 euros par mois, entre autres exemples, la prétendue urgence ; la réforme ou la faillite, avait annoncé le ministre Attal en ouvrant les débats à l’Assemblée, l’abandon de la loi précédente sur le système à points pourtant passée à l’Assemblée (avec le 49-3 déjà), etc. La séquence chaotique des trois dernières années prenait soudain un sens à la lumière du déficit de 30 milliards, en quelque sorte dissimulé par celui qui avait pourtant le plus intérêt à le résorber, le gouvernement. Les pages qui suivent montreront la cohérence des événements qui se sont précipités dans un mélange de machiavélisme amateur, d’incompétence arrogante, de calcul politique et, plus surprenant, de faiblesse.









  


  
Chapitre premier


    L’art de la prévision et la manière



  

    Lorsque Giscard d’Estaing accéda à la présidence, il désira supprimer le commissariat général au Plan, qui programmait le développement de la France cinq années par cinq années depuis la fin de la guerre. Le président de la République considérait que la planification était un instrument des régimes communistes, un instrument obsolète et surtout contraire à sa conception libérale de l’économie. Pour ne pas paraître régler des comptes idéologiques ni se débarrasser de l’avenir, il décida de commander des exercices de planification à long terme. Comme souvent dans ce genre d’initiative, on commence par la population. Il demanda donc à l’Institut national d’études démographiques, l’Ined, de réaliser une projection de la population française jusqu’en 2075, soit sur un siècle.


    

      
Prévoir la mortalité en 2075


      Le directeur de l’institut était flatté, mais embarrassé. Il fallait décider quel chercheur prendrait en charge l’opération, et il n’y avait pas de candidat, tant l’affaire semblait hasardeuse. Comme dans la chanson du petit navire, le plus jeune fut désigné, en l’occurrence, ma personne. Aidé d’un économiste, Georges Tapinos, nous réunîmes trois groupes de spécialistes, l’un pour définir les évolutions possibles de la fécondité, le deuxième, celles de la mortalité et le troisième, celles des migrations. Prévoir l’évolution d’une population est en fait assez simple dans son principe. On démarre pour chaque sexe avec la population répartie en classes d’âge que l’on fait glisser une par une d’une année à la suivante en soustrayant les décès et en ajoutant le solde migratoire. Le nombre des nouvelles naissances est calculé chaque année à partir de l’effectif des mères auxquelles on attribue une probabilité, variant avec l’âge, d’avoir un enfant dans l’année, le taux de fécondité par âge1.


    


    

    

      
Surprise de la mortalité


      Le groupe chargé de prévoir l’évolution de la mortalité de 1975 à 2075, année par année, âge par âge, tomba rapidement d’accord. L’espérance de vie ayant progressé de moins en moins depuis 1960, il estima que l’on était proche du maximum possible. L’espérance de vie des hommes étant de 68 ans en 1975, il fut retenu qu’elle augmenterait très lentement pour atteindre 70 ans en 2075. Les femmes furent un peu mieux loties, puisque leur espérance de vie devait passer de 76 ans à 80 ans un siècle plus tard. Les projections de population réalisées à l’époque par l’Insee avaient adopté les mêmes hypothèses et les conservèrent encore en 1979 dans leur actualisation2. Or, à partir justement de 1975, la mortalité commença à reculer rapidement aux âges élevés. L’espérance de vie s’accrut vite pour atteindre en 2019, à la veille de l’épidémie de Covid, 79,7 ans pour les hommes et 85,6 pour les femmes. Bien avant le terme de 2075, les progrès avaient donc été cinq fois plus importants pour les hommes et près de trois fois plus pour les femmes, par rapport à ce qui avait été prévu. On ne comprend toujours pas bien la raison de la baisse soudaine et rapide de la mortalité qui commença en 1975, mais les projections de population en ont petit à petit tenu compte, en prévoyant que l’espérance de vie continuerait à augmenter à un rythme soutenu – et elles s’y tiennent encore maintenant, alors que, depuis une dizaine d’années, à nouveau, l’espérance de vie tend à se stabiliser.


    


    

    

      L’optimisme du Conseil d’orientation des retraites, le COR, en 2019


      L’évolution de la mortalité est un paramètre essentiel dans l’équilibre des régimes de retraite. Si les progrès sont rapides, le nombre de personnes âgées, donc de retraités, augmente vite, plus vite même que celui des actifs, ce qui pose des problèmes de financement dans les années à venir. Le Conseil d’orientation des retraites (COR), qui projette à court, moyen et long terme les recettes et les dépenses du système des retraites, doit donc adopter des hypothèses d’évolution de la mortalité. Sagement, il reprend les dernières projections élaborées par l’Insee, qui comportent plusieurs variantes. Dans son rapport de 20193, sur lequel s’était appuyé le gouvernement pour lancer sa réforme des retraites à points, le COR avait utilisé l’une des projections de l’Insee selon laquelle l’espérance de vie des hommes à l’âge de 65 ans augmenterait au rythme d’une année tous les 7 ans et d’une année tous les 8 ans pour les femmes. Or, de 2011 à 2019, l’augmentation a été de plus en plus lente, au rythme d’un an tous les 12 ans pour les hommes et tous les 17 ans pour les femmes. Puis est arrivée la pandémie, si bien qu’en 2022, le niveau de 2019 n’a pas encore été récupéré4.


      On assiste en fait à un retournement de tendance, inverse de celui de 1975, sans que l’on puisse présager s’il se poursuivra à long terme. Beaucoup d’indices vont cependant dans cette direction, tant en France que dans d’autres pays développés. Aux États-Unis, l’espérance de vie a légèrement reculé au début des années 2010, puis s’est stabilisée avant que l’épidémie de Covid ne la réduise nettement. La situation est analogue en Grande-Bretagne, où l’espérance de vie féminine ne progresse plus5. Pourtant, dans ces deux pays, la mortalité est plus élevée qu’en France. Des articles analysent la situation dans les revues scientifiques sous le titre de « Stabilité et oscillations de l’espérance de vie6 ». Les raisons d’être pessimiste ne manquent pas, allant de nouvelles vagues épidémiques à la détérioration des systèmes de santé, avancée de l’autre côté de la Manche, menaçante en France. Le COR n’en a eu cure, négligeant l’hypothèse dite basse d’évolution de la mortalité proposée par l’Insee, qui prévoyait une croissance lente de l’espérance de vie, et lui préférant l’hypothèse dite moyenne, par une sorte de paresse à discuter laquelle choisir de la haute, de la moyenne et de la basse. Les conséquences pour l’équilibre financier du régime des retraites ne sont pas négligeables. Quand on remplace l’hypothèse moyenne d’évolution de la mortalité par l’hypothèse basse, le déficit de 8 milliards en 2025 prévu par le COR en 2019 tombe à 3 milliards, soit l’épaisseur du trait. L’urgence de la retraite qui reposait sur un tel déficit devient très relative, et plus encore au regard des dizaines de milliards déboursés durant l’épidémie.


    


    

    

      L’optimisme du Conseil d’orientation des retraites en 2022


      Bien que passée à l’Assemblée, la loi fondant le système de retraites à points est tombée dans l’oubli avec l’arrivée de l’épidémie de Covid. Mais quand le nouveau projet de réforme des retraites a surgi à l’automne 2022, pour des raisons qui seront discutées plus loin, le gouvernement a fait appel au COR, lequel a pondu un nouveau rapport assez consistant (348 pages)7. Peut-être échaudé par l’optimisme dont il avait fait preuve dans la précédente mouture, il a retenu les trois hypothèses d’évolution de la mortalité choisies par l’Insee, mais il n’a donné le résultat des projections de dépenses de retraite que dans le cas des deux plus élevées et a ensuite toujours utilisé la projection moyenne. C’est à nouveau pécher par optimisme en matière de mortalité et provoquer du pessimisme en matière de dépenses de retraite, puisque plus de personnes âgées signifie plus de retraités.


      Les dernières projections de l’Insee utilisées par le COR remontaient à novembre 20218. Le niveau de la mortalité de cette année n’était pas encore connu, ni celui de 2022 qui a été communiqué en janvier 2023 par l’Institut de statistique9. On peut donc comparer les prévisions retenues par le COR et la réalité observée lors des deux dernières années dont il n’avait pas pu tenir compte. L’écart entre les vœux du COR et la réalité est important, surtout sur une aussi petite période. L’espérance de vie observée est inférieure de huit mois à celle de l’hypothèse moyenne et d’un an et demi à celle de l’hypothèse haute. Elle est même inférieure à celle de l’hypothèse basse de l’Insee, tant pour les hommes que pour les femmes, cette hypothèse que le COR a négligée. La prévision d’un déficit en 2027 de 12 milliards d’euros du système des retraites, brandie par le gouvernement qui s’appuie sur le rapport du COR, est donc vraisemblablement surestimée. Si l’on adopte l’hypothèse basse, la plus probable, le déficit est pratiquement réduit de moitié.


      Pourquoi le COR s’est-il fourvoyé à ce point ? La réponse tient à son statut. C’est un conseil administratif et non un comité scientifique. Il est composé de 40 membres – son président, qui est un inspecteur des affaires sociales, 8 parlementaires, 15 représentants des partenaires sociaux, 9 représentants des administrations, un représentant des associations familiales et de retraités et 6 « personnalités qualifiées », parmi lesquelles une seule est chercheuse en démographie, Carole Bonnet, et deux autres seulement appartiennent au monde de la recherche. Autant dire que ces deux derniers et plus encore cette dernière pèsent peu dans le choix des hypothèses décidé par le conseil. Il n’est pas question d’émettre de doutes sur la qualité des 40 personnalités ni sur leurs capacités dans leur propre domaine, mais de constater qu’aucune n’avait de compétence en matière d’évolution de la mortalité. La démographe même, Carole Bonnet, est une spécialiste des politiques familiales, pas de l’évolution de la mortalité. Dans ces conditions, le rapport du COR soulignant (p. 17) que « le choix des divers scénarios est le fruit d’un consensus entre les membres du COR », l’avis de la démographe n’a pas dû peser beaucoup. Par comparaison, la projection commandée par Giscard d’Estaing avait été réalisée au sein d’un institut de recherches, par des démographes dont l’un avait publié plusieurs articles sur les questions de mortalité dans des revues scientifiques. L’administration et la science sont deux domaines assez et même très différents. La question se pose de savoir pourquoi le gouvernement a fait confiance à une instance administrative pour un travail qui requérait une compétence démographique. Est-ce volontairement, est-ce par mégarde, est-ce parce que le rapport du COR convenait à ses objectifs ? Ces questions vont inévitablement être examinées par la suite.
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